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CHAPITRE  I 

De  la  Société  d' Immigration. 

Akt.   1.  —  La    Société    d'Immigration,    établie    par   le 
t  du  20  janvier  1877,  continuera  d'exercer  ses  fonc- 
tions conformément  Statuts. 

A  ht.  2.  —  Elle  créera  un  Bureau  Central  qui,  —  sous 
sa  surveillance  directe,  —  remplira  les  fonctions  qui  lui 
sont  dévelues  par  la  présente  loi. 

Ce  Bureau  se  composera  du  Président,  du  Trésorier  et 
des  Secrétaires  de  la  Société.  Il  comprendra,  comme 
agents,  d'abord  un  Commis  principal  qui  pourra  être 
choisi  parmi  les  Secrétaires,  et,  en  outre,  le  nombre  néces- 
saire de  Commis  et  d'Employés. 

La  Société,  sur  la  proposition  de  son  Président,  nommera 
le  Commis  principal  et  les  susdits  employés,  et  fixera  le 
chiffre  de  leurs  appointements  respectifs. 

Art.  3.  —  Les  fonds  de  la  Société  se  composeront,  pour 
le  moment,  du  revenu  des  produits  des  terrains  inoccupés, 
ou  autres,  qui  seront  désignés  par  le  Gouvernement. 

Art.  4.  —  Conformément  aux  dispositions  de  l'article  2 
du  décret  n°  198,  en  date  du  25  février  1877,  la  Société 
pourra  disposer,  pour  remplir  le  but  important  de  son 
institution,    des    terrains  en    friche   qui   lui   deviendront 
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grants  venu  ptérieur  î  »rts  pour 

Les  placer  dans  Les  meilleures  conditions  possibles. 

Akt.  11.  —  L  qui  jugeront  ;\  propos  de 

demander  des  immigrants  pour  Les  employer  dans  leurs 
propres  Entreprises,  devront  —  au  préalable  —  demander 
une  nement,  qui   ne  la 

délivrera  qu'apn  d'Immi- 

grati  par  elle  sur  les  questions 

suivi  ir  : 

Si  Le  requérant  possède,  ou  non,  des  moyens  suffisants 
pour  bien    remplir  ient    qu'il    se    propose    de 

contracter;  —  si  le  pays,  duquel  sont  originaires  Les  immi- 
grants à  lai  mte  pas  des  inconvénients 
pour  leur  introduction:  — et.  enfin,  s'il  ne  se  rencontre 
pas  non  plus  d'inconvénients  dans  les  lieux  sur  lesquels 
les  immigrants  doii              emploi 

A ki'.  12.  —  Le   15  'entrai  pourra,  le  cas  échéant, 

et    dans  la   mesure  qu'il    j  lible  et  convenable, 

prêter   &  ices    aux    intér  ^oit    au   moyen    du 

concours  de  ses  propres  agents  sur  les  lieux  mêmes  où 
l'on  désirera  recevoir  des  immigrants,  soit  à  l'arrivée  de 
ceux-ci  sur  le  territoire  de  la  République;  —  mais  toujours 
à  la  condition  que  lesdits  intéressés  devront  faire  restitu- 
tion à  la  Société  des  sommes  représentant  le  bénéfice 
auquel  elle  a  droit  pour  des  opérations  de  cette  nature. 

En  outre,  les  intéressés  devront  remettre  au  Bureau 
Central  la  liste  nominative  des  individus  arrivés,  avec 
leurs  âges,  professions  et  lieux  d'origine,  afin  qu'il  soit 
ainsi  satisfait  aux  dispositions  de  l'article  6. 

Art.  13.  —  Le  Bureau  Central  pourra  passer  avec  des 
agents  et  des  entrepreneurs  de  colonisation  les  traités  qu'il 
jugera  convenables,  tout  autant  du  moins  qu'ils  seront 
d'accord  avec  les  bases  fixées  par  la  Société,  et  qu'ils  ne 
contiendront  rien  de  contraire  à  la  présente  loi. 

Art.  14.  —  Il  fournira,  —  dans  la  Capitale  et  les  points 
sur  lesquels  il  n'existe  pas  de  Commission  d'immigration, — 
le  logement  et  la  nourriture  aux  immigrants  introduits 
pour  son  compte,  pendmt  une  durée  de  quinze  jours  au 
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i  Agents  à  :  ur. 

.  22.  —  Outfl  l'intérieur,    la    Société 

pourra    eu    établir    à    !  n\    >ur    les    points    qu'elle 

jugera  convenables. 

.'.  23.  —  I.a  rétribution  d  leux  diverses  cla 

d'agents  sera  fixée  par  la  -  piopositionsita 

Bureau  ('entrai. 

Akt.  24,  —  I.  ulaires  de  la  République  à 

L'étranger,  qui  sont  —  "  ex-officio  ",  —  c'est-à-dire  en  vertu 
même  de   leurs    fonctio  rrespondants  de   la 

Société,  prêteront  leur  concours  aux  Agents  spéciaux, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne;  ils  surveilleront  leur 
conduite  dans  l'accomplissement  de  la  charge  qui  leur  est 
confiée,  et  communiqueront  à  la  Société  tout  ce  qui  sera 
de  nature  à  l'intéresser. 

Art.  25.  —  Les  Agents  à  l'extérieur  résideront  tout  le 
temps  qui  sera  nécessaire  sur  les.  points  où  les  appellera 
l'exercice  immédiat  de  leurs  fonctions. 

Art.  26.  —  Par  tous  les  moyens  légitimes  qui  seront  en 
leur  pouvoir,  ils  chercheront  à  obtenir  des  immigrants 
dans  les  conditions  fixées  à  cet  effet;  et,  en  général, 
ils  encourageront  l'émigration  *pour  la  République  de 
Guatemala,  en  faisant  connaître  au  public  les  conditions 
physiques,  politiques  et  sociales,  dans  lesquelles  se  trouve 
le  pays,  ainsi  que  les  avantages  qu'il  offre  aux  immi- 
grants. 

Art.  27.  —  Ils  exigeront  des  individus  qui  se  présente- 
ront pour  recevoir  un  bulletin  d'immigrant,  des  certificats 
de  bonne   conduite  et  capacité,   à  eux  délivrés  par  une 
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CHAPITRE  IV 
Des   Immigrants. 

Airr.  34.  —  Bel  considéré  comme  immigrant  et  soumis 

aux    effets    de    la    pr  it    individu,   journalier, 

ouvrier,    industriel,    agriculteur,    professeur   ou   a}»' 

ce  domestique,  de  moins  de  cinquante  ans  d'âge,  qui, 
après  avoir  donné  des  pr  i  moralité  et  d 

aptitudes,   arrive  >ur   le   territoire   de   la   République,   soit 

itanément,  ou  d'un 

particulier. 

Akt.   :>:>.  —  Sera    ai:  me    immigrant, 

l'individu  qui,  avant  dépassé  l'âge  ci-dessus  fixé,  se  trouve 
chef  d'une  famille  comptant  au  moins  deux  individus 
adultes,  du  sexe  masculin,  et  propres  au  travail. 

Art.  3(3.  —  Tout  immigrant  qui  aura  obtenu  son  bulletin 
d'immigration  jouira  des  avantages  généraux  ci-après  : 

1°  Être  embarqué  sur  un  des  navires  affrétés  pour  cet  objet; 

2°  Débarquer  gratis  dans  les  ports  de  la  République; 

3°  Faire  entrer,  sans  payer  de  droits  de  douane,  tous 
objets  à  usage,  vêtements  et  meubles  nécessaires,  ainsi 
que  les  machines,  instruments  agricoles,  semences,  maisons 
portatives  pour  son  logement,  chariots  destinés  à  son 
service  et  vivres  pour  six  mois;  —  le  tout  ensemble  et  en 
une  seule  fois. 

Art.  37.  — Le  Bureau  Central  et  les  Agences  à  l'intérieur 
prêteront  aux  immigrants  leur  bonne  assistance  à  l'effet 
de  leur  bien  faire  obtenir  toutes  les  garanties  protectrices 
dans  les  contrats  qu'ils  passeront  en  vue  de  s'établir. 

Art.  38.  —  Divers  autres  avantages  spéciaux  seront 
accordés  aux  immigrants  qui  viendront  sur  le  territoire  de 
la  République,  selon  qu'ils  y  arriveront  de  l'une  des  trois 
manières  spécifiées  ci-après  : 
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ta  des 
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CHAPITRE   \ 
Des  Villù  niics  agricoles. 

.  39.  -  ition  pourra  fonder  des 

villages  ou  c  m  de  cent  famille 

plus,  sur  les  points  qui,  da:  Litions  avantage 

de  climat  «'t  de  fertilité,  offriront,  en  un  seul  tenant,  une 
étendue  suilisante  de  terrain  cultivable. 

Ces  colonies  agricoles  se  composeront  par  moitié  d'immi- 
grants étrangers  et  de  Guatémaliens,  et  ces  derniers  jouiront 
exactement  des  mêmes  avantages  que  ceux  qui  sont  concédés 
aux  premiers  par  la  présente  loi. 

Art.  40.  —  L'État  accorde  sa  protection  à  l'établissement 
de  colonies  agricoles  ou  de  centres  de  population  nouveaux, 
dans  le  but  de  pousser  a  la  culture  des  terrains  en  friche, 
appartenant  soit  à  l'État,  soit  aux  particuliers,  et  d'intro- 
duire des  procédés  de  culture  perfectionnés  dans  les 
campagnes  déjà  travaillées. 

Art.  41.  —  Les  villages  ou  colonies  agricoles  pourront 
être  établis  sur  des  terres  inoccupées,  concédées  à  titra 
gratuit,  ainsi  que  sur  des  propriétés,  soit  particulières, 
soit  acquises  par  la  Société  à  titre  onéreux  ou  à  titre 
gratuit,  selon  les  contrats  passés  dans  chaque  cas  spé- 
cial. 

Art.  42.  —  Dans  la  désignation  ou  la  concession  des 
terrains  destinés  à  des  colonies  agricoles,  il  ne  devra 
jamais  être  touché  aux  chemins,  ponts,  abreuvoirs  ou 
toutes   autres  servitudes    servant    à   l'usage   et  au   profit 


■  lies   ce   titre   h 

:iS.  *a|ù: 

-  Le*   | 

i   se 
a  évaluât 

rnl.T    t; 

i    a    la    So< 
ut   *|u'il    dé 

.    des  site,    posii 
relias,  et  calité  <•: 

imeo   te  terra  friche  sur 

tura    fe: 
requête  des  intéressés,  en  ibUr  les 

limites  les  droits,  en  présence  des  \ 

Art.  47.  —  La  concession  gratuite  des  terrains  inoc- 
'S  aux  entreprises  ou    aux    immigrants  sera  dV 

endra  définitive  loi  utes 

elle  sera   m  été 

remplie-  :its  recevront  alors  un  titre  définitif 

de  propri 

Art.  48.   —    -  coin  lit;  m   été 


—  14  — 

ras  un   délai   de  quatn 

nme   non-avenue,    et    Les    travau: 
constructions    entreprit  q1    définitivement    retour  à 

l'État, 

concédé 
chaque  E  i  qui  demandera 

h    fonder    OU  terrain 

égale  à  la  sixième  partie  de  la  totalité  «lu  terrain  n 
aaire  aui 

.  50,  —  Pendant  une  durée  de  d£a  ipler 

de  la  date  d<  oigrants  qui 

auront  reçu  des  terr  tnptfl  de  toute 

espèce  d'impôts  directs,  ainsi   que  de   tous   droits  ou 

iption  de  la  prestation  pour  chemins 
vicinaux  qu'ils  acquitt  conformant  aux  règle- 

ments qui  régissent  la  mati 
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seront  exemptés  du  militai 

Art.  52.  —  Pendant  quatre  ans,  ils  pourront  faire  entrer 
librement  les  instruments,  outils,  machines  et  autres  usten- 
siles dont  ils  auront  besoin  pour  leurs  travaux. 

Art.  53.  —  Les  Colonies  agricoles  qui  s'établiront  sui- 
des propriétés  particulières  ou  sur  des  terrains  déjà 
cultivés  et  acquis  par  la  Société  à  titre  onéreux  ou  gratuit, 
seront  l'objet  de  contrats  ou  conventions  passés  entre  les 
propriétaires  ou  la  Société,  d'une  part,  —  et  les  entrepre- 
neurs ou  immigrants,  d'autre  part. 

Art.  54.  —  Les  immigrants  établis  sur  des  propriétés 
particulières  et  sur  celles  de  la  Société  jouiront  de  tous  les 
privilèges  déterminés  par  les  articles  50,  51  et  52. 

Art.  55.  —  Les  villages  ou  colonies  agricoles  à  établir 
seront  régis  par  les  lois  de  la  République;  ils  pourront 
nommer  leurs  municipalités  dès  qu'ils  se  trouveront  dans 
les  conditions  exigées  par  la  loi. 

Art.  56.  —  L'immigrant  qui,  par  contrat,  recevra  des 
terres  à  titre  gratuit,  concédées  pour  la  fondation  de 
villages   ou    colonies    agricoles^   devra,    préalablement   et 
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